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I. Remarques introductives

1) Les musulmans

Dans le monde, il y a environ un milliard de musulmans, repartis dans une cinquantaine de pays dits "musulmans".

Entre huit et quinze millions de musulmans vivraient aujourd'hui dans les pays de l'Union européenne. D'autres sources indiquent une fourchette de cinq à six millions. En fait, il est difficile, voire impossible, d'obtenir des statistiques précises car, dans la plupart des pays européens, le recensement des populations en fonction de la religion n'existe pas
.

En Suisse, on estime le nombre des musulmans à 200'000 personnes auxquels il faut ajouter quelque dizaines de milliers d'ex-Yougoslaves échappés à la guerre, inscrits ou non à la police des étrangers. Parmi ces musulmans, il y a environ huit milles citoyens suisses dont un tiers d'entre eux auraient embrassé leur nouvelle religion à la suite d'un mariage mixte
.

2) Sources du droit

Le droit a trois sources principales:

- Le consentement démocratique: Comme cela se passe dans le parlement suisse. Une loi, adoptée aujourd'hui, peut être changée demain, avec l'accord des acteurs politiques.

- La dictature: Un dictateur impose une norme; cette norme ne change que si le dictateur le souhaite. C'est difficile de faire entendre raison à ce dernier car cela signifie qu'il s'est trompé. La loi du dictateur durera autant que durera le dictateur lui-même. Sous son pouvoir, on n'a plus le droit d'user de son cerveau, sous peine de mort.

- La révélation: Un homme, bénéficiant d'un certain charisme, essaie à faire croire à un groupe humain, qu'il a reçu un message divin dit "révélation". Certes, on peut y croire ou ne pas croire, mais tout dépend du pouvoir qui est derrière la religion. Il suffit qu'un dictateur y apporte son soutien pour que le choix devient limité. La loi religieuse devient alors une dictature, parce qu'elle exige une démission du cerveau.

Dans un État démocratique comme la Suisse, les lois sont mises à jour. Vous pouvez vous abonner au recueil systématique suisse. Il n'est par contre pas possible d'avoir une mise à jour de la Bible, de l'Évangile ou du Coran. C'est un texte immuable.

Un État démocratique peut aussi avoir des citoyens qui pensent que la révélation est la source du droit, et n'admettent pas que l'État fabrique la loi comme on fabrique le fromage de Gruyère. Ils n'admettent donc pas que la majorité puisse décider pour eux. Ainsi en France, la loi de la République permet l'avortement et l'usage des contraceptifs. Mais certains refusent cette loi parce qu'ils estiment qu'elle est contraire à la loi "révélée". Certains vont dans les hôpitaux pour empêcher les avortements. On retrouve le même problème aux États-Unis. Ainsi naît un conflit entre le droit religieux et le droit étatique même dans les pays occidentaux dits "démocratiques".

Nous allons voir maintenant comment est la situation pour les musulmans qui vivent dans les pays musulmans et pour les musulmans qui vivent en Europe. 

II. Conflit entre droit religieux et étatique dans les pays musulmans

1) Le droit religieux musulman

Chez les juifs, la Bible et le Talmud ont permis aux rabbins l'établissement d'un système juridique complet. La Bible, complétée par le Talmud, est sensée contenir les normes que Dieu a imposé à son "peuple élu". Personne ne peut s'en écarter. La Bible dit:

Tout ce que je vous ordonne, vous le garderez et le pratiquerez, sans y ajouter ni en retrancher
 .

Les choses révélées sont à nous et à nos fils pour toujours, afin que nous mettions en pratique toutes les paroles de cette loi
.

C'est une loi perpétuelle pour vos descendants, où que vous habitiez
.

Mentionnant ces versets, Maïmonide (1135-1204) écrit:

C'est une notion clairement explicitée dans la loi que cette dernière reste d'obligation éternelle et dans les siècles des siècles, sans être sujette à subir aucune variation, retranchement, ni complément. ... C'est pourquoi, si un homme s'élève d'entre les gentils ou les israélites et ... prétende que Dieu l'a dépêché pour ajouter ou pour retrancher un commandement ou encore pour donner de l'un quelconque d'entre eux une interprétation que nous n'avons pas reçue de Moïse; ou s'il soutient que les commandements auxquels sont astreints les israélites ne sont pas éternellement valables et n'intéressent pas toutes les générations, mais qu'ils ont été imposés à titre temporaire, cet homme est assurément un faux prophète puisqu'il vient démentir l'authenticité du message prophétique de Moïse. Il est mis à mort par strangulation
.

Il en est de même chez les Musulmans. Pour les musulmans, la première source du droit est le Coran, un livre qui serait d'après eux révélé par Dieu à Mahomet (570-632). Pour eux, c'est un livre extraordinaire, mais qui est en fait l'ouvrage le plus désordonné qui existe sur Terre. Pour le comprendre et le compléter, les musulmans se basent sur les récits de Mahomet (appelés Sunnah) rassemblés dans de nombreux recueils. Le plus fameux de ces recueils est celui de l'imam Al-Bukhari, mort en 870, donc 238 ans après Mahomet. D'autres recueils sont encore plus tardifs. Le recueil d'Al-Bukhari contient environ 10 mille récits, alors que celui de l'Imam Ibn-Hanbal (780-855) comporte environ 30'000 récits. Sur la base du Coran et de la Sunnah, et avec un peu d'imagination, les juristes musulmans ont créé un système juridique très étendu, couvrant toutes les situations de leurs temps.

La Déclaration islamique universelle des droits de l'homme issue par le Conseil islamique en 1981 dit à plusieurs reprises que les droits de l'homme se fondent sur une volonté divine. Le premier passage du préambule dit: "Depuis quatorze siècles, l'Islam a défini, par Loi divine, les droits de l'homme, dans leur ensemble ainsi que dans leurs implications". Un des considérants de ce préambule ajoute:

- forts de notre foi dans le fait qu'il [Dieu] est le maître souverain de toute chose en cette vie immédiate comme en la vie ultime...

- forts de notre conviction que l'intelligence humaine est incapable d'élaborer la voie la meilleure en vue d'assurer le service de la vie, sans que Dieu ne la guide et ne lui en assure révélation;

nous, les Musulmans, ... nous proclamons cette Déclaration, faite au nom de l'Islam, des droits de l'homme tels qu'on peut les déduire du très noble Coran et de la très pure Tradition prophétique (Sunnah).

A ce titre, ces droits se présentent comme des droits éternels qui ne sauraient supporter suppression ou rectification, abrogation ou invalidation. Ce sont des droits qui ont été définis par le Créateur -à lui la louange!- et aucune créature humaine, quelle qu'elle soit, n'a le droit de les invalider ou de s'y attaquer
.

Un auteur musulman moderne écrit que "la nation dans le système islamique ne saurait contredire un texte du Coran ou de la Sunnah, ou conclure un acte dont les conditions leur sont contraires. Quelle que soit l'unanimité des gouverneurs de cette nation". "La nation et ses dirigeants n'ont pas de pouvoir législatif; ils ne peuvent que se référer à Dieu et à son messager pour déduire les normes"
.

Muhammad Mitwalli Al-Sha‘rawi, personnalité religieuse et politique égyptienne, dit que la révélation est venue trancher les questions sujettes à divergence, libérant ainsi l'homme de la peine de les résoudre par la discussion ou par des expériences répétitives épuisantes. Le musulman n'a pas à chercher en dehors de l'Islam des solutions à ses problèmes puisque l'Islam offre des solutions éternelles et bonnes dans l'absolu. Il ajoute: "Si c'était moi le responsable de ce pays ou le chargé d'appliquer la loi de Dieu, je donnerai un délai moratoire d'une année à celui qui rejette l'Islam, lui accordant le droit de dire qu'il n'est plus musulman. Alors je le dispenserai de l'application de la loi islamique en le mettant à mort en tant qu'apostat"
.

L'État, dans cette situation, a la tâche d'appliquer le droit musulman que Dieu a ordonné de suivre. Il ne saurait abroger cette loi car, en tant que révélée, elle ne peut être abrogée que par une révélation.

Ceux qui admettent de parler de la souveraineté du peuple se pressent à en fixer les limites:

- Si la question à réglementer fait l'objet d'un texte du Coran ou de la Sunnah, à la fois authentique et clair, la nation ne peut que s'y soumettre; elle ne saurait établir une règle contraire.

- Si le sens peut prêter à différentes interprétations, la nation peut essayer d'en déduire une solution à partir de la compréhension du texte en donnant préférence à une interprétation sur une autre.

- En l'absence de texte, la nation est libre d'établir la norme qui lui convient à condition que cette norme soit dans le respect de l'esprit du droit musulman et de ses règles générales et qu'elle ne soit pas contraire à une autre norme islamique
.

la Bible et le Coran contiennent des normes légales détaillées, par exemple en matière pénale et successorale. L'Évangile, par contre, ne contient aucune norme sur ces deux sujets. Répondant à celui qui lui demandait d'ordonner à son frère de partager avec lui l'héritage, le Christ dit: "Homme, qui m'a établi pour être votre juge ou régler vos partages?"
.

Comparé aux livres sacrés des juifs et des musulmans, on peut dire que l'Évangile est un ouvrage pauvre en normes juridiques. De ce fait, les chrétiens ont adopté le droit romain et se permettent de changer leurs lois comme bon leur semble. Il est donc faux pour un juriste de parler de culture judéo-chrétienne. Il faut plutôt parler d'une culture judéo-musulmane. La pauvreté de l'Évangile en norme juridiques constitue une force pour les chrétiens qui se sentent ainsi plus libres pour innover leur droit sans trop se heurter au clergé. La richesse des livres sacrés juifs et musulmans par contre constitue un véritable handicap pour le développement du droit en Israël et dans les pays arabes, l'État étant continuellement en conflit avec les milieux religieux.

2) Le droit positif des pays musulmans

La plupart des constitutions des pays arabes affirment que l'Islam est la religion d'État et que le droit musulman est une source principale, voire la source principale du droit.

Toutes les constitutions égyptiennes, à l'exception de celle de 1958, déclarent que l'Islam est la religion de l'État. Bien plus, la constitution de 1971 a élargi la référence à l'Islam. L'article 2 dit: "L'Islam est la religion d'État. Les principes du droit musulman sont une source principale de législation". En 1980, la dernière partie de cet article a été amendée pour devenir: "Les principes du droit musulman sont la source principale de législation".

Malgré ces affirmations, le droit musulman ne couvre aujourd'hui que le droit de la famille et le droit successoral, ainsi que le droit pénal dans quelques pays comme l'Arabie saoudite.

Les autres domaines du droit des États musulmans sont régis par des lois importées principalement de l'Occident, à commencer par la constitution elle-même, le système judiciaire, le droit civil, le droit commercial et le droit pénal (sauf dans quelques pays comme l'Arabie saoudite ou l'Iran).

Ainsi l'État dans les pays musulmans est régi en partie par le droit religieux, et en partie par le droit occidental. Cet État est confronté à trois courants.

- Le courant intégriste qui souhaite se débarrasser des normes occidentales pour n'appliquer que les normes musulmanes.

- Le courant positiviste qui est satisfait avec le statu quo.

- Le courant laïcisant qui souhaite se débarrasser des normes islamiques.

Voilà donc les trois acteurs qui se confrontent à l'intérieur des pays musulmans. Nous allons essayer ici de donner quelques détails.

3) Le courant intégriste opposé au droit positif

Pour ce courant, l'homme n'est pas en mesure de décider ce qui est bien et ce qui est mal. Seul Dieu peut le faire, à travers ses prophètes et ses livres sacrés. Ils se basent notamment sur les deux passages coraniques suivants:

Ceux qui ne jugent pas les hommes d'après ce que Dieu a révélé sont des mécréants, ... injustes, ... pervers
.

Lorsque Dieu et son prophète ont pris une décision, il ne convient ni à un croyant, ni à une croyante de maintenir son choix sur cette affaire. Celui qui désobéit à Dieu et à son prophète s'égare totalement et manifestement
.

Les intégristes utilisent différents moyens pour s'opposer au droit étatique et au courant laïcisant:

a) Procès et assassinats

Si nous prenons le cas de l'Égypte, on constate que les milieux intégristes, soutenus par l'Azhar, intentent souvent des procès contre ceux qui critiquent le droit musulman, visant à interdire leurs publications. Ils lancent des anathèmes contre leurs opposants en les qualifiant d'athées et d'apostats.

Une telle accusation a des conséquences sur les droits civils. Ainsi un athée ou un apostat n'a pas le droit de se marier. D'où la décision d'un tribunal égyptien de séparer le Professeur Abu-Zayd de sa femme, décision confirmée par la Cour de cassation le 5 août 1996
.

Le couple susmentionné a dû quitter l'Égypte pour s'exiler dans les Pays-Bas, de peur d'être tué. En effet, les athées devraient être mis à mort selon le droit musulman classique. C'est ainsi que Farag Fodah a été assassiné le 7 juin 1992. Auparavant, l'Azhar avait porté plainte contre lui, et le gouvernement l'avait placé durant quelques jours en résidence surveillée. L'Association des Frères musulmans condamna cet assassinat, tout en portant la responsabilité sur le gouvernement et les médias pour avoir laissé "le champ libre à des écrivains qui se sont consacrés à attaquer l'Islam". L'assassin de Farag Fodah a indiqué lors de l'enquête que le Cheikh 'Umar 'Abd-al-Rahman, figure de proue de l'organisation extrémiste Al-Gihad, réfugié aux États-Unis, avait déclaré licite "de faire couler le sang de tous ceux qui s'opposent à l'Islam". Le 22 juin 1993, la défense de l'assassin fit appel à deux autorités religieuses pour témoigner devant la Cour suprême de sûreté d'État égyptienne. Il s'agit du cheikh Muhammad Al-Ghazali
 et du Professeur azharite Ahmad Mazru‘ah
. Tous deux ont justifié l'assassinat. Mais la Cour de sûreté d'État ne les a pas suivies et a décidé la mise à mort de l'assassin, pendu le 26 février 1994
.

Le plus surprenant dans ces deux témoignages, c'est qu'ils ont eu lieu devant la Cour de sûreté d'État, sans le moindre gêne de la part des témoins et sans que la Cour y voit une incitation au meurtre. Comment expliquer cette "bienveillance" de la Cour? La réponse est très simple: Les deux témoins n'ont fait que répéter ce que l'université de l'Azhar enseigne à des milliers d'étudiants. Ceci est publié sous forme de pamphlets à deux sous, de cours de professeurs universitaires ou de thèses de doctorat soutenues publiquement dans les universités égyptiennes. Le jour même de l'assassinat de Farag Fodah, je prenais le bus entre le nouveau et l'ancien aéroport du Caire. Le chauffeur du bus tenait des propos au contrôleur qui ne différaient en rien des propos des deux savants témoins.

Farag Fodah a été assassiné par un groupe extrémiste, mais son coreligionnaire Mahmud Muhammad Taha a été pendu par le régime de Numeiri en 1985 après avoir été condamné à plusieurs reprises par l'Azhar et la Ligue du monde musulman (dont le siège est en Arabie saoudite) en raison de ses critiques contre l'application du droit musulman tel que compris par les milieux conservateurs musulmans
.

b) Opposition législative

Cette opposition s'exprime lors de la préparation des textes de lois. Ainsi lors de la rédaction du code civil égyptien (entrée en vigueur en 1949), code inspiré principalement du droit français, il y a eu des discussions interminables sur l'opportunité de se référer au droit étranger. Al-Hudaybi, le Guide suprême des Frères musulmans, déclara:

Je ne me suis pas opposé au code civil ni oralement ni par voie de presse et je n'ai rien dit en ce qui concerne son contenu, car je suis d'avis qu'il ne faut pas en discuter... Ma croyance est que la législation, dans tous nos pays et dans tout ce qui concerne notre vie, doit se baser sur les normes coraniques
.

Le but du courant islamique est d'appliquer le droit musulman. Mais jusqu'où il ira dans cette application? Si on surveille les revendications des milieux islamistes, on constate qu'ils insistent sur la réintroduction des châtiments musulmans, l'interdiction des intérêts, l'interdiction de la consommation d'alcool et l'imposition des normes vestimentaires. Mais dans certains documents on lit aussi qu'il faut établir les normes islamiques relatives au droit de la guerre, à savoir l'asservissement des prisonniers et des femmes captives des guerres, ces dernières étant distribuées parmi les combattants comme butin. Ce qui signifie le retour aux normes islamiques classiques autorisant l'esclavage
.

c) Opposition médiatique et académique

Cette opposition au droit étranger et en faveur du droit musulman est nourrie par un très grand nombre d'ouvrages publiés mensuellement en Égypte, sans parler des articles de presse quotidiens. Ceux qui ne savent pas lire, retrouvent l'essentiel du discours islamiste dans les prêches des mosquées et des émissions de télévision et de radio (certaines radios émettent 24 heures sur 24 des programmes religieux!). L'observateur attentif ne peut que s'étonner devant ce gaspillage d'énergie étatique qui alimente une ambiance d'hallucination religieuse générale. L'État en fait creuse sa propre tombe avec ses propres mains.

Sur le plan académique, il est à observer que pratiquement toutes les thèses de doctorat présentées dans les facultés de droit égyptiennes (tant étatiques que celles de l'Azhar) comportent un volet comparatiste. Leurs auteurs y opposent le droit positif au droit musulman en insistant sur la supériorité de ce dernier sur le premier. Un étudiant posa la question à la Commission saoudienne de fatwa/décision religieuse pour savoir si la comparaison entre le droit musulman et le droit positif rabaisserait le droit musulman. La Commission répondit qu'il n'y a rien de mal dans une telle comparaison si son but est de démontrer le caractère complet de la loi islamique et sa suprématie sur les lois positives
.

d) Opposition judiciaire

'Odeh, un juge, membre des Frères musulmans condamné à mort en 1954 par Gamal 'Abd-al-Nasser, a écrit: "La Constitution égyptienne, la loi positive, énonce que la religion officielle de l'État est l'Islam. Ce qui signifie que le système musulman est le système de base de l'État; que l'Islam est la source dont découle le système étatique". Toute loi contraire à l'Islam, dit-il, est contraire à la Constitution, et les tribunaux ont le droit de ne pas l'appliquer
.

Il existe en fait actuellement une opposition judiciaire. Certains juges islamistes adoptent dans les affaires qui leur sont soumises une attitude hostile à l'égard du droit positif d'origine étrangère. Nous prenons ici le cas du juge Ghurab, qui n'est pas le seul en Égypte à s'opposer aux lois positives.

Le juge Ghurab, décédé en 1994, a publié en 1986, un ouvrage de 455 pages édité par Dar al-i'tissam, une maison d'édition intégriste du Caire
. L'ouvrage est préfacé par trois islamistes bien connus. Il comporte une sélection de 37 jugements rendus par Ghurab entre le 22.2.1979 et le 18.5.1985, entrecoupés de réactions favorables ou hostiles dans la presse égyptienne et étrangère
. Il se termine par une conclusion et un appel aux juges égyptiens pour qu'ils luttent en vue de promouvoir l'application du droit musulman en Égypte.

Le titre de l'ouvrage donne déjà le ton: Jugements musulmans comme condamnation des lois positives. Le titre est suivi d'un dessin d'un balance coiffé d'un passage coranique qui dit: "Le jugement appartient uniquement à Dieu". Dans une des trois préfaces, il est dit que les juges, comme le reste du personnel étatique, ont le droit, et même le devoir de s'abstenir d'appliquer les lois contraires aux lois de Dieu, en raison de l'article 2 de la Constitution et du verset coranique 5:48 qui dit: "Juge entre ces gens au moyen de ce que Dieu a révélé. Ne suis point leurs doctrines pernicieuses"
.

On peut distinguer quatre attitudes de Ghurab face au droit positif qu'il devait appliquer dans ses jugements.

Application du droit positif en le dénonçant

Dans une affaire d'étalage non-autorisé d'alcool pour vente, Ghurab rappelle que ce délit devait normalement être puni de 50 à 70 coups de fouet. Il exprime sa profonde amertume de ne pas pouvoir l'appliquer et conseille au Président de la République et au Parlement de réintroduire le droit musulman en Égypte dans la première réunion qu'ils tiendront. Mais il finit par condamner le coupable selon le droit positif à 6 mois d'emprisonnement, une garantie de 200 LE et une amende de 200 LE
.

Refus d'appliquer le droit positif

Dans deux cas de mendicité, le procureur avait demandé l'application de la loi interdisant la mendicité. Au lieu d'appliquer la loi, le juge a acquitté les coupables en vertu du droit musulman. Il demanda au chef d'État de mettre fin à la loi en question, loi "importée, reprise de législations athées" et de promulguer une loi sur la zakat/impôt religieux au profit des personnes nécessiteuses en vertu des normes coraniques. Il termine avec un appel aux riches pour qu'ils soient généreux avec les pauvres
.

Recours à la Cour constitutionnelle

Dans un jugement concernant le vol, le juge expose le droit musulman y relatif, lequel prévoit de couper la main du voleur. Il refuse d'appliquer le droit positif qui prévoit la prison pour un tel délit et s'adresse à la Cour constitutionnelle
.

Cette décision a provoqué un grand remous dans la presse. Interviewé, un ancien ministre des waqfs/biens religieux dit que les normes relatives au vol prévoyant de couper la main du voleur doivent avoir la priorité dans le processus d'islamisation du droit. Cette mesure assurerait dans la société la sécurité et épargnerait beaucoup d'argent dépensé pour le maintien de l'ordre, les procédures judiciaires et l'emprisonnement. Au lieu de dépenser l'argent du peuple pour des prisons, il suffirait de couper la main à l'hôpital et de renvoyer le coupable après une ou deux semaines à la maison
.

Application du droit musulman à la place du droit positif

Dans un jugement, Ghurab a appliqué directement le droit pénal musulman en prescrivant la peine du fouet contre un coupable d'ivresse dans la voie publique. Il cite l'article 2 de la Constitution et dit que toute loi qui serait contraire au droit musulman est ipso facto abrogée et amendée en conformité avec le droit musulman. Si le juge décide qu'une loi est nulle, il doit appliquer à sa place le droit musulman, sans tenir compte du fait que sa décision sera exécutée ou non, du moment que l'exécution n'est pas de son domaine mais du domaine de l'autorité étatique
.

L'inspection judiciaire du Ministère de la Justice lui a envoyé un "reproche judiciaire" à la suite d'une plainte déposée par le procureur lui signifiant que son jugement viole le principe constitutionnel "pas de peine sans loi" pour avoir préconisé une peine non prévue par la loi, ce qui rend nul ledit jugement
.

Le juge répliqua qu'il n'avait rien à se reprocher et qu'il ne pensait pas s'être trompé dans son jugement à moins que l'application du droit musulman en soi ne soit considérée comme une erreur. Il termina sa réponse par le verset coranique 3:173: "Dieu me suffit et c'est le meilleur protecteur"
. Cette requête fut acceptée quant à la forme, et rejetée sur le fond sans aucune motivation
.

4) Le courant positiviste satisfait du statu quo
On entend par droit positif, le droit tel qu'appliqué par l'État, même si ce droit peut avoir partiellement comme source la religion. Le courant positiviste préfère le maintien des lois étatiques actuelles au retour au droit musulman pur et simple. On peut classer leurs arguments comme suit:

a) Arguments religieux

A des arguments religieux, les auteurs musulmans positivistes essaient de répondre par des arguments religieux:

- Les versets coraniques ou les récits de Mahomet cités par le courant religieux sont souvent tronqués, manipulés, pris hors contexte ou mal interprétés.

- Le Coran et la Sunnah ne comportent pas de normes juridiques en nombre suffisant pour régir la société. Le système juridique musulman construit sur ces deux sources est d'origine humaine, qu'il faut prendre comme tel et qu'on a le droit de modifier selon les besoins de la société. Qualifier dans ce cas le droit musulman de droit divin sans autres nuances est un abus de langage.

- Les quelques normes juridiques que comportent le Coran et la Sunnah visaient à protéger les intérêts de la société; elles doivent donc être interprétées à la lumière de ces intérêts.

- Ceux qui insistent sur les normes pénales musulmanes sanctionnant les actes négatifs de l'homme, au lieu des normes appelant à des actes constructifs, tel que la miséricorde, la répartition équitable des richesses et la justice sociale, ont une conception caricaturale de l'Islam
.

b) Arguments juridiques

Deux arguments juridiques sont avancés par le courant positiviste opposé au retour au droit musulman.

L'article 2 de la constitution concerne le législateur et non le juge

Malgré la volonté de la majorité des juristes à voir appliquer le droit musulman, la doctrine juridique positiviste affirme que l'article 2 de la Constitution n'a pas force juridique, mais seulement religieuse; les citoyens n'en sont tenus qu'à travers la contrainte morale de leur propre conscience. En cela, cet article ressemble à la Déclaration universelle des droits de l'homme ou à la Charte nationale égyptienne. Pour qu'il ait une valeur juridique, il faut que le législateur établisse des lois d'application. De ce fait, le juge est tenu d'appliquer les lois positives actuelles, même si elles sont contraires au droit musulman
.

Ce courant affirme aussi que l'article 2 de la constitution est un appel au législateur pour qu'il adapte la législation égyptienne au droit musulman dans certaines limites. Ainsi, le législateur n'est pas tenu d'examiner l'ensemble des lois précédentes pour les adapter au droit musulman; moins encore d'entreprendre la codification du droit musulman. C'est seulement lorsque le législateur ressent la nécessité d'établir une nouvelle loi, ou d'amender une loi précédente, qu'il doit, en premier lieu, tenir compte du droit musulman. De ce fait, les lois précédentes, même si elles sont contraires au droit musulman, restent valables; on ne peut dire qu'elles sont nulles par la simple adoption de l'amendement de l'article 2 de la constitution en 1980. Ceci conduirait à un vide juridique et au désordre
.

Peu de lois sont contraires au droit musulman

Le courant positiviste refuse le rejet de toutes les lois d'inspiration étrangère. Il distingue trois catégories de lois:

1) Certaines lois sont conformes au droit musulman et en découlent directement C'est le cas des lois relatives au statut personnel.

2) La majorité des autres lois comme le code civil, le code de commerce, le code de la procédure et le code pénal. Ces codes, même s'ils ne proviennent pas directement du droit musulman, ne sont pas, en règle générale, en contradiction avec ce droit. Les gens, en tout temps, ont cherché à sauvegarder leurs intérêts et le droit musulman avait admis bon nombre de normes de l'époque préislamique. Ce qui compte n'est pas l'origine de la loi, mais sa conformité ou sa non-opposition avec le droit musulman.

3) Enfin il y a un petit nombre de lois contraires au droit musulman. Il s'agit des normes relatives aux peines musulmanes et aux intérêts. Ces lois, cependant, ne peuvent être modifiées sans une préparation préalable de la société pour ne pas avoir des conséquences contraires à celles souhaitées
.

La Cour constitutionnelle égyptienne suprême s'est penchée à plusieurs reprises sur la question de l'application du droit musulman dans les recours relatifs à la constitutionnalité des lois contraires au droit musulman. Ses décisions confortent la position des adeptes du statu quo. Nous en donnons deux cas significatifs.

Dans une décision du 3 avril 1976 (donc avant l'amendement constitutionnel de 1980), la Cour a affirmé que l'article 2 de la Constitution vise à amener le législateur à s'inspirer dans son oeuvre des principes du droit musulman, sans lui imposer une école juridique ou une opinion particulière. Si le législateur opte pour une solution, il peut l'imposer à tous pour parvenir à la stabilité des rapports et la réalisation de la justice. L'obéissance à l'autorité publique dans ce cas est obligatoire pour tous, tant qu'elle ne viole pas la loi divine et ne commande pas le péché
.

L'article 226 du Code civil sur les intérêts a fait l'objet le 4 mai 1985 d'une autre décision de la Cour. Elle y affirme un certain nombre de principes:

- Seule la Cour constitutionnelle a la compétence judiciaire de contrôler la constitutionnalité des lois, en vertu de l'art. 175 de la Constitution et de l'article 25 de la loi qui régit la Cour en question.

- Il est nécessaire de revoir les lois existantes avant l'amendement de l'article 2 de la Constitution pour les rendre conformes aux normes du droit musulman. Le passage de l'ordre juridique actuel existant en Égypte depuis plus de 100 ans à l'ordre juridique musulman nécessite, cependant, de la patience et des recherches en raison des changements économiques et sociaux intervenus, des nouveautés du monde moderne et des relations et transactions nécessitées par la société internationale.

- Le législateur est tenu, en vertu de l'article 2, de respecter les principes du droit musulman lorsqu'il entend faire une nouvelle loi ou amender une ancienne. S'il ne le fait pas, la loi serait inconstitutionnelle. Ceci n'est pas le cas des lois promulguées avant l'amendement constitutionnel; ces lois restent toujours en vigueur et doivent être appliquées par les tribunaux.

- Pour appliquer le droit musulman, il faut que le législateur promulgue auparavant des lois qui reprennent les normes de ce droit. Les tribunaux ne peuvent appliquer le droit musulman comme tel. L'article 2 n'implique pas l'abrogation des lois précédentes contraires au droit musulman. Une telle conception signifierait non seulement le rejet des lois régissant les différents aspects civils, pénaux, sociaux et économiques, mais aussi la recherche par les tribunaux de normes non-codifiées à appliquer aux litiges qui se posent en lieu et place des lois abrogées. Ceci conduirait à dénuer toute valeur aux jugements et à déstabiliser l'ordre.

- Le législateur a la responsabilité politique, et non juridique, de purifier les lois promulguées avant l'amendement constitutionnel de 1980 de tout ce qui serait contraire au droit musulman, pour les rendre conformes à ce droit.

- L'article 226 sur les intérêts et que la plaignante considère comme contraire au droit musulman a été promulgué avant l'amendement de la Constitution. Indépendamment de sa conformité ou non au droit musulman, l'article en question ne saurait être considéré comme contraire à la Constitution
.

5) Le courant laïcisant

Ce courant rejoint le courant précédent dans sa lutte contre la réintroduction des normes islamiques, notamment en ce qui concerne le droit pénal musulman, qu'il juge cruel.

Il dépasse cependant le courant du statu quo par le fait qu'il souhaite que l'État élimine aussi les normes islamiques qui sont en vigueur. C'est notamment le cas des normes relatives au droit de famille en raison de leur caractère discriminatoire à l'égard des femmes et des non-musulmans. Citons ici un projet de loi préparé par trois organisations féminines maghrébines, projet qui écarte pratiquement toutes les normes inspirées du droit musulman jugées contraires aux droits de l'homme. Mais pour qu'elles ne soient pas considérées comme opposées au droit musulman, ces organisations essaient de justifier les modifications proposées en faisant une interprétation libérale des normes islamiques
.

Certains penseurs arabes n'hésitent cependant pas à aller jusqu'au bout de leur raisonnement. Ainsi le philosophe égyptien Zaki Nagib Mahmud, adepte du positivisme scientifique, dont la tête a été mise à prix par les islamistes, estime qu'il ne faut prendre du passé arabe, comme du présent occidental, que ce qui est utile pour la société arabe
. Pour juger ce qui est utile et ce qui ne l'est pas, il faut recourir à la raison, quelle qu'en soit la source: révélation ou non-révélation
. Ce qui suppose le rejet de toute sainteté dont est couvert le passé
. Les choses doivent être appréciées en pratique, sans falsifier les données historiques ni tomber dans les généralisation
. "La clé du vrai aujourd'hui, écrit-il, est de bien digérer cette idée que nous sommes en transformation; donc nous sommes en mutation; donc le passé ne saurait régir l'avenir"
. Il ajoute que les pays arabes doivent extirper deux choses pour pouvoir construire une société moderne:

1) l'idée que se fait l'Arabe de la relation entre le ciel et la terre, selon laquelle "le ciel a commandé et la terre doit obéir; que le créateur a tracé et planifié et la créature doit se satisfaire de son destin et de son sort".

2) l'idée que se fait l'Arabe de la volonté divine, coupant tout lien entre la cause et l'effet et accordant à cette volonté un pouvoir supérieur qui bafoue les lois de la nature
.

En 1977, j'ai rencontré le penseur égyptien Hussayn Fawzi. Je lui ai demandé: "Que répondez-vous à des musulmans qui pensent que Dieu a ordonné de couper la main du voleur, et que par conséquent il faut introduire cette norme dans la législation égyptienne?". Il répondit que pour lui Dieu a créé le monde en six jours et il s'est reposé le septième jour. Mais comme Dieu avait trouvé avoir bien fait son travail, comme le dit la Bible, alors il ne s'est plus réveillé. Par conséquent, tous les prophètes venus après le septième jour portant des messages de la part de Dieu sont des menteurs. Comment peut-il les envoyer alors qu'il dormait? Pour moi, dit-il, Dieu a créé l'homme avec un cerveau, et il doit raisonner par conséquent
.

Cette manière de rejeter la révélation se retrouve déjà chez le philosophe et médecin Mohammed Ibn Zakariyya Al-Razi (en Latin: Rhazes) (environ 854-925 ou 935). Celui-ci dit: 

Dieu nous pourvoit de ce que nous avons besoin de savoir, non pas sous forme de l'octroi arbitraire et semeur de discorde d'une révélation particulière porteuse de sangs et de disputes, mais sous la forme de la raison, laquelle appartient également à tous. Les prophètes sont au mieux des imposteurs, hantés par l'ombre démoniaque d'esprits agités et envieux.

Comme on lui demande si un philosophe peut suivre une religion révélée prophétiquement, Al-Razi réplique: "Comment quelqu'un peut-il penser sur le mode philosophique s'il s'en remet à ces histoires de vieilles femmes fondées sur des contradictions, une ignorance endurcie et le dogmatisme?"
.

Malheureusement de telles idées ont été souvent étouffées dans l'oeuf. Il est grand temps pour qu'elles soient réhabilitées.

III. Conflit entre droit religieux musulman et étatique en Europe

Le musulman arrive en Occident avec ses habits, ses habitudes et ses problèmes. Majoritaire chez lui, le voilà minoritaire parmi des chrétiens. Comment va-t-il affronter cette nouvelle situation?

Un guide qui s'adresse au musulman vivant à l'étranger lui rappelle qu'en principe il ne devrait pas habiter en pays des mécréants sauf cas de nécessité. Une fois que la nécessité a disparu, le musulman devrait immédiatement revenir en pays d'Islam
. Pendant son séjour chez les mécréants, le musulman doit s'efforcer de les convertir à l'Islam comme pénitence pour avoir enfreint la norme lui interdisant de séjourner parmi les mécréants
. Dans tous les cas, il doit observer les obligations dictées par sa foi
.

Quelle que soit l'idée que le musulman se fait de sa présence dans les pays non-musulmans, il se trouvera toujours devant des normes occidentales qui entrent en conflit avec les normes de son pays d'origine et avec celles du droit musulman. Ce conflit se situe sur le plan éthico-religieux, et sur le plan juridique.

1) Conflit sur le plan éthico-religieux

a) Prière

La première obligation religieuse est évidement de pratiquer la prière. Le Musulman doit accomplir cinq prières quotidiennes. Certains estiment que celui qui quitte la prière est un mécréant qui mérite la peine de mort. En Arabie saoudite, des policiers religieux font une tournée avec un bâton à la main dans les lieux publics, y compris dans les bâtiments administratifs et le marché, pour forcer les gens à prier.

La prière pose un problème en Occident: faut-il interrompre le travail et l'école pour faire la prière? On a permis la construction de mosquées, mais non la transmission de la prière par le minaret. Certains chrétiens réclament le respect de la règle de la réciprocité. Il faut savoir que les chrétiens du Proche-Orient n'obtiennent pas facilement l'autorisation de construire ou de réparer leurs églises. L'Arabie saoudite, qui a financé la Mosquée de Genève, considère la prière des non-musulmans en public ou même dans des salles privées comme un délit et interdit strictement la construction d'églises sur son sol bien que des centaines de milliers de chrétiens, y compris des Genevois, y travaillent et y résident.

b) Normes alimentaires

Comme les juifs, les musulmans doivent observer certaines normes alimentaires, un peu moins strictes. Trois règles sont à citer ici: il leur est interdit de boire de l'alcool et de manger du porc ou de la viande d'une bête qui n'est pas égorgée rituellement. Dans certains pays comme l'Arabie saoudite, la consommation de l'alcool, tout au moins par le peuple, est sévèrement punissable selon les normes du droit musulman. Ne posez pas de question à propos des émirs. Princeps legibus solutus est, disaient les Romains.

En Suisse, il est interdit d'égorger les bêtes. Les juifs importent leur viande de la France sous le contrôle d'un rabbin. Comme ils ne consomment pas la partie inférieure, celle-ci est vendue aux musulmans à un bas prix. A Lausanne, les musulmans achètent leur viande chez les juifs. J'ai eu à la maison des musulmans qui ont refusé de manger du poulet que je leur ai préparé par ce que le poulet n'était pas égorgé. Il y a aussi, pour certains au moins, le problème de la consommation de l'alcool.

c) Jeûne de Ramadan

Le musulman doit jeûner pendant le mois de Ramadan, à partir du moment de l'aurore jusqu'au crépuscule, sauf cas de maladie et autres empêchements. Dans les pays musulmans, il est interdit à tous, tant musulmans que chrétiens, de consommer en public pendant le jour afin que cela ne constitue pas une tentation pour ceux qui jeûnent. Le travail est très réduit pendant le jeûne. Celui qui enfreint cette interdiction est châtié. C'est un peu comme l'interdiction de fumer dans certains lieux publics en Suisse. Évidemment, le musulman ne peut exiger de son milieu suisse de s'abstenir de manger en sa présence De même, il y a le problème de savoir s'il peut bénéficier d'un horaire de travail réduit en raison de la fatigue provoquée par le jeûne.

d) Contact entre hommes et femmes et normes vestimentaires

A partir du Coran et de récits de Mahomet, les légistes ont conclu qu'on n'a pas le droit d'exposer ou de regarder certaines parties du corps humains. Le but est d'éviter la tentation de débauche. Les femmes sont perçues comme l'objet de tentation suprême. De ce fait, les normes musulmanes sont plus sévères à leur égard.

On observe dans le monde arabe différentes manières de s'habiller. Dans la situation extrême, les femmes se couvrent dans la rue de la tête aux pieds, et on n'en voit rien, ni leurs mains, ni leurs cheveux, ni leurs yeux. Elles ne sont jamais présentées aux invités masculins et le repas est pris par les hommes sans les femmes. Lorsqu'elles voyagent en transport public, elles sont mises à la fin du bus ou dans un wagon de train séparé. Elles ne serrent pas la main à un homme. En Arabie saoudite, il est interdit à une femme de conduire une voiture.

En France, s'est posé le problème du voile à l'école. A Genève, une suissesse, mariée à un algérien s'est converti à l'Islam. Elle enseigne dans une école publique et veut le faire avec son voile religieux. Cela lui a été interdit
. On aura probablement un procès au tribunal fédéral à ce sujet. Nous avons aussi l'affaire d'une fille turque dont le père a refusé qu'elle fréquente la piscine mixte pendant les cours scolaires. Le 18 juin 1993, le Tribunal fédéral donna raison au père à condition qu'il enseigne la nage à sa fille et que cela ne dérange pas excessivement l'organisation de l'école que fréquente la fille
.

Toujours en Suisse, la police des étrangers à Bienne avait refusé le renouvellement de leur permis de séjour à des femmes turques qui ne voulaient pas donner des photos sans foulard. A la suite de cette affaire, l'Office fédéral des étrangers édicta le 15 novembre 1993 une directive invitant les autorités communales et cantonales à la souplesse.

Il faut savoir que ce problème se pose déjà dans les pays musulmans eux-mêmes. Le courant islamiste réclame le respect des normes vestimentaires et va jusqu'à imposer de telles normes par les menaces et les pressions. En Algérie, les islamistes tuent les femmes qui refusent de se voiler. Le courant libéral, lui aussi musulman, est opposé à de telles normes qu'il considère comme symbolisant la domination de l'homme sur la femme. Il voudrait surtout que les femmes ne soient pas contraintes par les islamistes à porter tel ou tel habit. Par conséquent, quelle que soit la solution donnée à ce problème par les pays non-musulmans, cette solution profitera soit aux intégristes, soit au libéraux.

e) Enterrement des morts

Dans les pays musulmans, comme en Israël, chaque communauté religieuse enterre ses morts dans son propre cimetière. Il est interdit d'y enterrer un membre d'une autre communauté. L'enterrement se fait selon des normes particulières, le mort musulman étant mis dans une position face à la Mecque. D'autre part, les morts y restent en perpétuité et il n'est pas permis de désaffecter les tombes.

Une Fondation des cimetières islamiques en Suisse créée en 1978 recherche depuis cette date une surface pour créer un cimetière musulman. Cela lui a été refusé, sauf à Genève, et dans les limites des places disponibles.

A défaut de cimetières à eux, les musulmans sont poussés à transférer leurs morts dans leurs pays d'origine, ce qui coûte relativement cher. Mais que faire de la deuxième et de la troisième génération? Et des réfugiés dont les pays sont en guerre?

Pour résoudre ce dilemme, il faut à mon avis respecter deux principes de bon sens: 

- La société prône la tolérance entre ses membres et rejette toute ségrégation sur la base de la religion. Ce principe doit s'appliquer entre les vivants comme entre les morts. L'État doit donc refuser l'attribution de cimetières selon les communautés religieuses, tout en laissant aux parents du défunt le droit de mettre sur la tombe les signes religieux qu'ils souhaitent.

- Les morts ne doivent pas encombrer les vivants. Par conséquent, il faut pouvoir désaffecter les tombes après un certain temps, sans distinction entre riches et pauvres, afin que la Terre ne soit pas un jour envahie par les morts. Ce principe doit s'appliquer à tous, sans distinction de religion. Comme corollaire à ce principe, il faudrait que l'État encourage financièrement les incinérations.

2) Conflit sur le plan du statut personnel

a) La liberté religieuse

Dans les pays musulmans, on encourage les non musulmans à devenir musulmans, mais un musulman qui quitte sa religion est considéré comme apostat, et donc passible selon le droit musulman classique de la peine de mort. Cette mesure est prévue dans le code pénal de deux pays arabes: Soudan et Mauritanie. Elle est aussi appliquée en Arabie saoudite et ailleurs. Dans certains pays, l'apostat est séparé de sa femme et jeté en prison; sa succession est liquidée pendant sa vie.

Ces normes musulmanes sont contraires à la constitution suisse qui garantit la liberté religieuse dans les deux sens. Malgré cela, je connais des musulmans qui sont devenus chrétiens et qui cachent soigneusement leur origine musulmane de peur que les musulmans en Suisse les tuent.

b) Empêchement du mariage pour différence de religion

Le droit musulman tel qu'appliqué par les pays musulmans permet à un musulman d'épouser une non-musulmane, mais un chrétien ne peut jamais épouser une musulmane. Un tel mariage n'est pas valide et le chrétien peut même parfois risquer sa vie.

Ceci est contraire à la constitution suisse qui interdit l'empêchement de mariage pour cause de religion. Au mois de novembre 1996, un chrétien a épousé une musulmane d'origine tunisienne. Les deux frères l'ont kidnappée en menaçant son mari avec une arme. Ils furent arrêtés par la police qui a libéré la femme; ils risquent 16 ans de prison. Mais le mari et sa femme ont peur. La femme a en effet trois autres frères en liberté
.

c) Polygamie

La plupart des pays musulmans permettent à l'homme musulman d'épouser quatre femmes simultanément, qu'elles soient musulmanes, chrétiennes ou juives. Des mesures sont cependant prises par ces pays afin de limiter de telles pratiques.

En Suisse, où la polygamie est un délit punissable en vertu de l'art. 215 du Code pénal, il n'est pas possible de célébrer un mariage polygame, que ce soit par des Suisses ou par des étrangers. Mais il arrive que des musulmans déjà mariés dans leurs pays, épousent une Suissesse en cachant leur premier mariage... pour obtenir le permis de séjour. Une fois le permis obtenu, ils divorcent la Suissesse et font venir leur première femme.

d) Domination de l'homme sur la femme

Le Coran a institué la domination de l'homme sur la femme: "Les femmes ont des droits équivalents à leurs obligations, et conformément à l'usage. Les hommes ont cependant une prééminence sur elles" (2:228). Il donne à l'homme le droit de frapper sa femme si elle lui désobéit (4:34-35). En vertu du pouvoir de l'homme sur la femme, l'homme peut lui interdire le travail, la forcer à porter les habits qu'il veut et l'obliger à accomplir ses devoirs religieux. Ce pouvoir s'étend aussi sur les enfants. De ce fait, je conseille généralement aux femmes qui se marient avec des musulmans d'inclure dans le contrat de mariage le respect de leur libre choix dans ce domaine.

e) Rapports entre parents et enfants

Ce problème se pose notamment lorsque le musulman épouse une Suissesse de religion chrétienne.

D'après les lois musulmanes, les enfants issus d'un tel mariage doivent être obligatoirement musulmans. On ne peut leur donner un prénom à consonance chrétienne. 

Ces normes musulmanes sont contraires au droit suisse. En Suisse, ce sont les parents qui décident de la religion et du prénom des enfants conjointement. Très souvent, des couples mixtes s'achoppent à ce genre de problème.

Il y a aussi le problème des marques religieuses comme le baptême si les enfants sont chrétiens, et la circoncision si les garçons sont musulmans.

f) Répudiation

La plupart des pays musulmans reconnaissent à l'homme musulman le droit de mettre fin au mariage par une déclaration de volonté unilatérale. C'est ce qu'on appelle la répudiation. Elle peut être soit définitive, soit révocable dans un limite de temps par décision unilatérale du mari. Elle peut être exercée directement par le mari ou, indirectement, par une autre personne déléguée par le mari, y compris la femme objet de la répudiation.

Cela n'est pas admis par la Suisse. Un Égyptien musulman qui avait répudié sa femme de nationalité égyptienne, tous deux étaient domiciliés en Suisse, par procuration. La femme a eu connaissance de la répudiation par une de ses amies. Ensuite, le mari s'est remarié au Maroc avec une Marocaine. Il a sollicité un permis de séjour en Suisse en faveur de la nouvelle épouse marocaine. Le tribunal de Genève a refusé cette répudiation et a exigé que le mari intente une vraie procédure de divorce en Suisse
.

g) Successions

Le droit musulman interdit toute succession entre musulmans et non-musulmans. D'autre part, le droit musulman accorde à la femme la moitié de ce qu'il accorde à l'homme. Ceci est contraire au droit suisse.

3) Comment prévenir les problèmes dans les mariages mixtes?

Les problèmes susmentionnés prennent une tournure particulièrement dramatique dans le cadre des mariages mixtes entre musulmans et non-musulmans. Ces mariages sont très recherchés comme moyen pour obtenir le permis de séjour dans les pays occidentaux.

Pour prévenir ce genre de problèmes en Suisse, l'Institut suisse de droit comparé a publié une brochure d'une trentaine de pages, en français et en allemand, intitulée "Mariages mixtes entre Suisses et Étrangers musulmans", expliquant les difficultés rencontrées dans ces mariages et proposant aux conjoints un contrat-type très détaillé de mariage à signer devant notaire
.

Conclusion

Il existe aujourd'hui une confrontation, parfois violente, entre les islamistes qui veulent imposer les normes religieuses et leurs coreligionnaires qui les refusent. Cette confrontation ne se limite pas aux pays musulmans, mais s'étend aux pays non-musulmans dans lesquels des minorités musulmanes vivent.

On essaie de réduire le choc entre les différentes communautés religieuses à travers des dialogues inter-religieux. Mais ces dialogues évitent soigneusement tous les points de friction que nous avons cités plus haut, et pour cause. Ces dialogues se déroulent entre des groupes religieux; les juristes n'y sont pas associés. Bien plus grave, le courage fait souvent défaut. Les milieux chrétiens oublient d'invoquer devant leurs interlocuteurs musulmans la nécessité de respecter le principe de la réciprocité dans les rapports humains.

Cette confrontation provient du fait que les normes, d'origine révélée, refusent le compromis et le recours à la raison, deux conditions indispensables dans chaque dialogue. Certes, chacun doit rester libre de croire à ce qu'il veut sur le plan individuel. Mais la réhabilitation actuelle de la révélation en tant que source de normes sociales catégoriques n'apportera à la société que plus de souffrances et de déceptions, dans les pays musulmans comme dans les pays non-musulmans. Dans ces derniers, elle risque de déboucher à ce qui s'est passé en Espagne. Le renvoi des immigrés musulmans est d'ailleurs prôné ouvertement aujourd'hui par plusieurs politiques français et européens.

Les musulmans, où qu'ils vivent, doivent faire un effort réel pour séparer totalement la religion du droit et donner à la raison la prééminence sur la foi. Il faudrait cependant que l'Occident fasse aussi un effort de sa part. L'Occident - qui a la liberté de pensée - doit commencer à enseigner dans ses facultés de théologie et dans ses écoles que la révélation est un concept faux et dangereux pour l'humanité. Une telle idée pourra progressivement faire par la suite son chemin chez les musulmans comme chez les juifs. Sans cela, le 21e siècle sera ravagé par des guerres de religions attisées par des hallucinés juifs, chrétiens et musulmans, tous prétendant obéir à des ordres de Dieu.

Mais je souhaite ici écarter tout malentendu. Je n'invite pas le lecteur à l'athéisme, mais à valoriser la raison, don de Dieu que nous avons tous en commun, et que la révélation paralyse. Or, si j'utilise ma raison, je ne vois pas pourquoi la Bible, l'évangile ou le Coran ont plus d'importance que Mille et Une Nuit, et échappent à la critique du bon sens et de la raison.
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